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Sa nomination au sein du gouvernement
du Premier ministre Franck Emmanuel Is-
soze Ngondet a surpris plus d'un, mais
avant tout le directoire de son parti poli-
tique, l'Union nationale (UN), dont elle est
l'un des vice-présidents. L'UN entend d'ail-
leurs engager une procédure disciplinaire
à son encontre. Malgré tout, Estelle Ondo
qui dit assumer son choix, livre ici, entre au-
tres, les motivations qui l'ont convaincue à
répondre à la "main tendue" du président
Ali Bongo Ondimba.

l’union. Mme la ministre, votre en-
trée au gouvernement a surpris du fait
de votre appartenance à l'Union natio-
nale (UN), un parti qui avait soutenu
Jean Ping lors de la dernière élection
présidentielle. Quelles sont les raisons
qui vont ont conduite à intégrer
l'équipe gouvernementale ?

Estelle Ondo : Pendant tout son premiermandat, le président Ali Bongo Ondimba,pour des raisons qui étaient les siennes,avait toujours repoussé l’idée du dialogue,alors appelée «Conférence nationale sou-veraine», et proposée par l’opposition.Mais quelques semaines avant la prési-dentielle du 27 août dernier, il avait perçu,sans doute mieux qu’auparavant, la néces-sité d’une telle démarche. C’est pourquoiil avait fixé sa tenue au mois de septembre,c’est-à-dire aussitôt après l’élection prési-dentielle, précisant que cette rencontre se-rait sans exclusive et sans tabou. Lalogique voudrait donc que l’opposition,qui n’avait de cesse de réclamer ce dia-logue, puisse saisir cette opportunité pourexiger les réformes nécessaires à l’alter-nance. Notamment la réforme constitu-tionnelle, le recentrage des missions detoutes les institutions impliquées dansl’organisation des élections dans notrepays, le redécoupage électoral, la redéfini-tion des libertés publiques, etc. Par ail-leurs, ayant été déclaré vainqueur par laCour constitutionnelle dont les décisionssont insusceptibles de recours, avec 50,66%, il est à mon sens risqué de la part del’opposition, de laisser le président de laRépublique Ali Bongo Ondimba mener lepays seul, sans associer les 48,23% dont je

fais partie, puisque j’ai voté en faveur demon candidat, Jean Ping.Enfin, mon entrée dans ce gouvernementest ma façon, à moi, de contribuer à mettrefin à la crise post-électorale au cours de la-quelle des familles ont été endeuillées.C’est ma façon d’appeler les extrémistesde tous bords à l’apaisement.
Il reste que l'Union nationale a dénoncé
une démarche purement personnelle
de votre part et annoncé une procédure
disciplinaire à votre encontre. Com-
ment appréhendez-vous cette étape ?
Et quels arguments comptez-vous op-
poser à votre parti ?J’ai pris connaissance, comme vous, par lapresse, de la communication du secrétaireexécutif de mon parti, l’Union nationale,sur cette question. A ce jour, je reste en at-tente des suites régulières. Je suis d’abordmilitante de l’Union nationale, mais égale-ment l’un de ses vice-présidents. L’Unionnationale est un parti politique organiséavec des statuts et un règlement  intérieur.Je ne saurais penser qu’une quelconqueprocédure puisse être lancée sans que jene sois appelée. Je rappelle que j’ai décidéen toute responsabilité de rejoindre l’op-position en 2009. J’y ai consenti d’énormessacrifices pour la cause de mon pays. J’aiété de tous les combats. J’ai apporté mesidées et ma réflexion, mais je suis aussidescendue sur le terrain tant pour l’im-plantation de mon parti qu’à chaque foisque la manifestation par la rue s’imposaitet je l’assume. Mais je réaffirme ma posi-tion pour le dialogue national. Peut-êtreai-je tort aujourd’hui d’avoir raison troptôt.
Prenant votre défense, l'ancien coordi-
nateur des jeunes de l'Union nationale,
Ghislain Ledoux Mbovoue Edou
évoque, au sujet de l'Union nationale,
une prise en otage de ce parti. Est-ce
que c'est une analyse que vous repren-
driez à votre compte ?L’ancien coordonnateur des jeunes del’Union nationale a sa façon de s’exprimer.Pour autant, il n’est pas le seul à décriercertaines dérives au sein du parti. Cecipourrait peut-être expliquer, en partie, ledépart massif de nombreux militants, qui àDémocratie nouvelle, qui au Parti souve-rainiste et écologique. Cette question mé-rite d’être débattue au sein de notre parti.Les excellentes relations que j’ai toujours

entretenues avec mes ’’Pères’’ du parti quesont le président Zacharie Myboto, et levice-président Casimir Oyé Mba ne melaissent aucun doute sur la volonté com-mune de redéfinir une ligne dans laquellenos militants retrouvent le sens de leurcombat.
Revenons sur la récente présidentielle.
On sait qu'à cette occasion, l'UN a
conclu une alliance avec Jean Ping, le
candidat de l'opposition. Ce dernier
avait pour directeur de campagne,
René Ndemezo' Obiang, le président de
Dynamique nouvelle (DN). Aujourd'hui
certains le soupçonnent, pour ne pas
dire l'accusent, d'avoir été à la manœu-
vre dans votre nomination, en vue d'af-
faiblir l'UN. Quelles sont vos relations
politiques avec René et DN ? Et com-
ment appréciez-vous ce genre d'insi-
nuations ?Je n’ai pas de relations particulières avecle président de Démocratie nouvelle, en-core moins avec son parti. Nous sommesdeux personnalités de l’opposition quiavons simplement, à ce moment de l’his-toire de notre pays, une lecture communede l’importance d’aller à un dialogue na-tional. Là s’arrête le lien.Je suis vice-présidente de l’Union natio-nale. Quant aux insinuations concernant leprésident de Démocratie nouvelle, jeconsidère que c’est une querelle interne àce parti, dans laquelle je n’entends pasm’immiscer. Sans doute, mon parti,l’Union nationale,  aura-t-il à se prononcerà ce sujet. 

Vous voilà donc au sein d'un gouverne-
ment composé en grande partie de per-
sonnalités de la majorité. Comment
vous y sentez-vous ? Et pensez-vous
pouvoir disposer de la marge de ma-
nœuvre nécessaire pour mener à bien
votre action ?D’abord c’est toujours un honneur et unefierté de servir son pays. Je suis un minis-tre de la République au sein d’un gouver-nement de la République. Nos missions,au-delà de nos appartenances politiques,sont républicaines. Celles-ci nous com-mandent de travailler à l’amélioration del’économie du pays et aux conditions devie des Gabonais. Sur le second volet devotre question, il est évident que le prési-dent de la République et le Premier minis-tre ne peuvent pas exiger des résultats auxmembres du gouvernement et en mêmetemps ne pas pouvoir leur laisser demarge de manœuvre pour donner le meil-leur d’eux-mêmes. Pour avoir eu le privi-lège d’échanger avec l’un et l’autre, je puisvous dire qu’ils attendent beaucoup demoi et, le fait que je sois de l’opposition neme donne pas d’état de grâce, bien aucontraire. Je puis donc vous assurer qu’ilsme laisseront travailler, dans le respectbien compris de la discipline et de la soli-darité gouvernementale.
Pour finir, vous avez commencé à visi-
ter les directions sous tutelle de votre
ministère. Quels enseignements, à ce
stade, en avez-vous tirés ? Et dans
quelle mesure peuvent-ils vous aider
dans la réalisation du plan d'urgence
tel que préconisé, lors d'une réunion le
10 octobre, par le Premier ministre
Emmanuel Issoze Ngondet ?J’ai effectivement débuté une visite dequelques directions sous ma tutelle que jeterminerai selon le calendrier de mon dé-partement. Nous aurons donc besoin detoutes les compétences dans ce qu’ellespeuvent donner de meilleur. De naturetrès rigoureuse, je ne pourrais exiger cesrésultats si l’environnement professionnelde mes collaborateurs laisse à désirer. Celaest valable aussi bien pour mon cabinetque pour l’ensemble des services du dé-partement dont j’ai la charge. Je dois néan-moins préciser que la création desconditions propices à la performance vade pair avec les moyens mis à notre dispo-sition.

Estelle Ondo : "Mon entrée au gouvernement est ma façon d'appeler
les extrémistes de tous bords à l'apaisement"

Entretien avec la ministre de l'Economie forestière, de la Pêche et de l'Environnement,
chargée de la Protection et de la gestion des écosystèmes 

Propos recueillis par : M. A. & O'. N
Libreville/Gabon

Estelle Ondo : "C'est toujours un honneur
et une fierté de servir son pays."

Ph
o
to

 :
 W

ilf
re

d
 M

b
in

a
h

DEUX semaines après larentrée judiciaire, qui a eulieu le premier lundi dumois en cours, s'est tenuela session du Conseil supé-rieur de la Magistrature.Des assisses sous-tendues,par l'ambition, ''pour l'en-
semble des acteurs de la
Justice de réaffirmer les
grandes lignes d'action et
de faire le bilan des ré-
formes engagées ces der-
nières années''. Cela s'avèred'autant plus nécessaireque, aux yeux de certains,les justiciables ont demoins en moins confiance

dans l'institution judi-ciaire.A ce propos, lors de la ré-cente rentrée judiciaire, lepremier président duConseil d'Etat, MartinAkéndengué, s'inquiétaitde ce qu'il était difficile,selon lui, dans le contexteactuel, pour les magistratsde remplir leurs missions''sans ruiner davantage le
crédit déjà bien entamé que
nos concitoyens accordent à
la Justice, quand on sait
qu'ils dénoncent de plus en
plus une soumission suppo-
sée de la Justice au poli-
tique, et ne croient plus que
très peu à son indépen-
dance''.C'est dire que, à l'orée decette nouvelle année judi-ciaire, les magistrats, gref-fiers et autres auxiliaires

de justice se doivent de sedépartir de cette imageécornée en remplissant,avait précisé M. Akénden-gué,  ''leurs fonctions en fai-
sant preuve de probité et de
sérieux. En ayant une obser-
vation rigoureuse des prin-
cipes de la justice et de la
morale, en faisant preuve
d'une honnêteté stricte,
scrupuleuse (...)''. D'autantque, avait-il indiqué, '' le
juge sait que la société exige
de lui qu'en toute matière et
en toute circonstance, il
agisse avec la plus grande
retenue. Que ces matières
doivent être empreintes de
gravité et obéissent aux lois
de l'honneur, de la droiture
et de la probité...".Une noble ambition qui seheurte à de nombreusespesanteurs, avancent plu-

sieurs justiciables. Notam-ment la frilosité des magis-trats à assumer pleinementleurs charges en toute in-dépendance, conformé-ment aux dispositionslégales. Vu que, selon cer-taines indiscrétions, trèspeu d'entre eux seraienttentés de rompre ''leur as-
servissement aux politiques
pour de motifs divers''. Sim-ple affabulation ou réalité,toujours est-il que dansl'exercice quotidien deleurs missions, les jugessont confrontés à un cer-tain nombre de difficultésliées, entre autres, aumanque d'empressementdu gouvernement à adop-ter un certain nombre detextes d'application,lorsque la loi le prévoit demanière expresse. Et bien

Pour une justice véritablement au service des justiciables
Au lendemain de la réunion du Conseil supérieur de la Magistrature

J.K.M
Libreville/Gabon

d'autres écueils...A côté de cela, les magis-trats sont confrontés à desdifficultés matérielles. Sibien que, depuis bientôtdeux ans, l'Inspection gé-
nérale des services judi-ciaires, censée dresser unrapport exhaustif de l'en-semble des juridictions dupays, n'arrive plus à assu-mer ses missions.

La population attend ''une justice indépendante''.

Ph
o
to

 :
 B

a
nd

o
m

a


